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Motion du 26 septembre 2017 de Mmes et MM. Simon Brandt, Patricia Richard, Daniel 
Sormanni, Alain de Kalbermatten, Pascal Spuhler, Eric Bertinat, Sophie Courvoisier et 
Pierre Scherb: «Votation municipale annulée: pour que toute la lumière soit faite». 
 

 (renvoyée à la commission des finances 
par le Conseil municipal lors de la séance du 18 octobre 2017) 

 
PROJET DE MOTION 

 
 
Considérant: 

 
– la décision de la Chambre constitutionnelle d’annuler la votation municipale du 24 septembre 

en raison d’irrégularités graves visant à influencer ou à fausser de manière essentielle le 
résultat du vote; 
 

– la volonté d’induire gravement le citoyen en erreur par cette tentative de manipulation; 
 
– la dissimulation de ces actes envers le Conseil municipal, malgré plusieurs demandes 

répétées envoyées au maire de Genève, M. Rémy Pagani, durant le mois d’août 2017; 
 
– la dissimulation d’un certain nombre d’éléments dans cette affaire; 
 
– le non-respect des décisions du bureau du Conseil municipal dans l’élaboration de la brochure 

de vote, ainsi que l’absence partielle de consultation du Conseil administratif par le maire; 
 
– la complicité active ou passive de la plupart des membres du Conseil administratif dans cette 

tentative malheureuse d’induire la population en erreur via la brochure de vote officielle; 
 
– que la rédaction de la brochure de vote a été soutenue par une majorité du Conseil 

administratif qui doit maintenant assumer sa coresponsabilité dans la présente situation; 
 
– la nécessité de faire toute la lumière sur cette affaire via l’audition des membres du Conseil 

administratif par la commission des finances, 
 
 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de: 
 
– lui faire parvenir l’ensemble des procès-verbaux décisionnels, ainsi que la totalité des 

courriers/courriels internes et externes échangés sur cette affaire; 
 
– lui expliquer pourquoi il n’a rien fait pour empêcher le maire, M. Rémy Pagani, dans ses 

démarches pour tronquer la brochure de vote; 
 
– lui proposer une procédure de validation de la brochure de vote en adéquation avec la récente 

décision de la Chambre constitutionnelle; 
 

– l’informer de l’ensemble des coûts occasionnés suite à cette affaire (organisation  des 
votations, impression et conception de la brochure de vote, frais d’envoi, utilisation du Service 
juridique, etc.); 

 
– demander à M. Rémy Pagani de rembourser à la Ville de Genève l’ensemble des frais 

occasionnés. 


